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	PRÉFACE

 

	 

	Nous avons entrepris d’écrire la vie de l’intendant Talon parce que cet homme éminent a exercé sur les destinées de notre pays une influence profonde, et que l’intelligence de son œuvre ne nous a pas semblé marcher de pair avec la célébrité de son nom. 

	Nos historiens lui ont, il est vrai, consacré quelques pages, dans lesquelles ils ont rappelé ses services et rendu hommage à son zèle. Mais ils n’ont pu s’attarder à étudier longuement sa carrière, qui méritait vraiment un livre. Ce livre nous avons essayé de le faire, malgré notre insuffisance. Nous y avons consacré de longs jours et de longues nuits, et nous n’avons reculé devant aucun labeur pour l’écrire avec justice et vérité. 

	Talon, intendant du Hainaut, est venu remplir les mêmes fonctions au Canada, en 1665 ; il en est reparti en 1668 ; de retour en 1670, il a quitté définitivement notre pays en 1672 ; pendant son séjour ici, il a fait beaucoup pour le progrès agricole, industriel, commercial, et pour l’organisation administrative de la colonie. Voilà le bref résumé de sa biographie telle qu’on pouvait jusqu’ici la connaître ; et il était difficile de lui donner plus d’ampleur, sans s’être astreint à de lentes et patientes recherches. De ses origines, de sa famille, de ses débuts, de sa carrière en France avant 1665, et des charges qu’il occupa après son retour dans la mère-patrie en 1672, enfin du moment de sa mort, on ne savait rien ou presque rien. Nous avons essayé de faire la lumière sur tout cela, et nous espérons y avoir réussi, au moins dans une large mesure. La découverte de documents précieux, de pièces absolument inédites, jointe à des investigations ardues à travers des collections et des recueils historiques rares et difficiles d’accès, nous ont permis de reconstituer dans son ensemble, sinon dans tous ses détails, la vie de Jean Talon, premier intendant en exercice de la Nouvelle-France.  

	Naturellement, nous nous sommes surtout attaché à l’étude de l’œuvre qu’il accomplit ici de 1665 à 1672. Ce fut une époque décisive de notre histoire. Fondée par l’illustre Champlain en 1608, criminellement négligée par les compagnies auxquelles les rois de France déléguaient la suzeraineté de notre sol, conquise par les Anglais en 1629, redevenue française en 1632, mais abandonnée derechef à des trafiquants sans envergure, et bientôt ravagée par des ennemis barbares, la petite colonie canadienne ne fit que languir et péricliter pendant plus d’un demi-siècle, sous les gouvernements de MM. de Montmagny (1636-1648), d’Ailleboust (1648-1651), de Lauzon (1651-1657), d’Argenson (1658-1661), d’Avaugour (1661-1663), et de Mésy (1663-1665). De 1640 à 1664 spécialement, la situation de la Nouvelle-France fut tragique. Constamment menacés par les incursions iroquoises, toujours sous le coup de la dévastation et de l’égorgement, les colons ne connaissaient point de sécurité et vivaient dans les alarmes. Comment purent-ils tenir si longtemps sans secours ? C’est le miracle de ces temps héroïques ! 

	Enfin le grand règne inauguré en France projeta sa vivifiante activité jusqu’à notre Canada lointain. Louis XIV et Colbert tournèrent vers nous leurs regards. Ils enlevèrent la colonie aux mains débiles des Cent-Associés. Ils établirent ici un régime nouveau. Et surtout, ils nous envoyèrent Tracy, Courcelle et Talon. 

	Pendant que ceux-là s’occupaient principalement de conquérir et d’assurer la paix extérieure, celui-ci s’appliqua à créer des institutions durables, à fonder une administration, à stimuler nos énergies latentes, à fortifier notre organisme social, en un mot à poser des assises sur lesquelles pourrait s’appuyer sans danger l’édifice de notre avenir. 

	Son intendance dura sept ans, de 1665 à 1672, avec une interruption de vingt-deux mois. Et au bout de ces sept ans, la Nouvelle-France était sauvée. Sans doute, la représenter à ce moment comme grande et forte serait excessif. Mais elle avait acquis une vitalité indestructible. Et ni les crises intérieures, ni les conflits sanglants, ni les cataclysmes politiques, ne purent désormais déposséder notre peuple de son domaine laurentien, ni lui arracher son entité traditionnelle. 

	L’intendant Talon doit donc occuper l’une des trois ou quatre premières places parmi le groupe des hommes que l’on peut appeler les fondateurs du Canada. Nous avons tâché de dessiner sa physionomie véritable, de le peindre au naturel, avec ses qualités et ses défauts. Talon était absolument un homme de son temps ; il en avait la foi sincère et les hautes aspirations, mais il en subissait aussi les préjugés, et l’on retrouve dans ses écrits et dans ses actes l’esprit des milieux parlementaires et administratifs ou il avait grandi. Cet esprit n’était pas toujours droit et lui fit parfois commettre des erreurs que nous n’avons pas dissimulées. 

	Souvent, dans les pages qui vont suivre, nous avons cru devoir apprécier des faits et discuter des doctrines. Nous ne ressentons nullement le besoin de nous en excuser. L’histoire doit être impartiale, mais elle ne doit pas être impassible. Elle a un autre devoir que celui d’enregistrer des dates et de narrer des événements. Elle ne saurait rester neutre entre le vrai et le faux, entre le juste et l’injuste. Au contraire, en présence de certains litiges, il lui incombe parfois de jouer le rôle de juge, lorsque l’étude consciencieuse du passé lui indique sûrement où sont la vérité et l’équité. L’historien imperturbable, dont rien n’émeut la correcte et glaciale indifférence, n’est pas plus notre idéal que l’historien systématique dont le parti pris se manifeste à chaque ligne. Devant certains faits et certains principes, il nous a semblé opportun d’émettre sincèrement et loyalement notre avis. Ainsi, en écrivant ce livre, chaque fois que nous avons rencontré sur notre route la désagréable figure du gallicanisme, nous n’avons point caché les sentiments qu’elle nous inspire. Le gallicanisme, à nos yeux, a été l’une des grandes faiblesses et l’un des grands fléaux de l’ancien régime en France et au Canada. La vie de l’intendant Talon nous en a fourni plus d’une preuve, et nous en avons profité pour affirmer nettement nos convictions sur ce sujet. 

	Notre tâche est maintenant terminée. Nous allons livrer au public l’œuvre à laquelle nous travaillons depuis si longtemps. Cette œuvre, dont le fardeau nous a paru lourd à certaines heures de dépression intellectuelle, nous éprouvons cependant un sentiment de tristesse au moment de nous en détacher. Nous nous étions habitué à vivre dans le commerce intime de ces hommes du XVIIe siècle si vigoureusement trempés, dont les efforts réunis ont fondé sur nos rivages une autre nation française. Et ce n’est pas sans regret que nous allons leur dire adieu. En outre, les imperfections nombreuses de ce livre nous sont hélas ! bien connues. Trop aride, trop lourd, trop surchargé de détails économiques et statistiques, manquant de ce charme littéraire dont tant d’historiens ont l’heureux don, il paraîtra rebutant à beaucoup de lecteurs. Toutefois, nous réclamons pour lui un mérite : c’est d’apporter des informations nouvelles et plus complètes sur une période importante de notre histoire ; c’est d’éclairer d’un jour plus vif les origines de ce peuple canadien, né de l’Église et de la France, dont les traditions sont si belles, dont le passé est si glorieux, et dont les destinées futures nous inspirent une inébranlable foi. 

	 

	Québec, 1er mars 1904. 

	
 

	 

	Archives, collections de manuscrits et ouvrages consultés pour la rédaction de ce volume.

 

	 

	Nous croyons utile de donner ci-dessous une liste des sources où nous avons puisé nos informations, et des ouvrages que nous avons consultés. 

	Nous nous sommes imposé le devoir de vérifier chacun des faits, chacune des dates, de contrôler chacune des citations qui sont contenus dans ce livre. C’est un immense labeur, mais l’expérience nous a démontré qu’il faut procéder de la sorte si l’on ne veut pas s’exposer à être cent fois trompé soi-même, et par conséquent à tromper autant de fois les autres. 

	Nous indiquerons d’abord les dépôts d’archives publiques et privées où nous avons cherché et fait chercher les pièces et documents manuscrits dont nous avions besoin : 

	ARCHIVES

	 

	Archives nationales, Paris. — Ce vaste dépôt est divisé en quatre sections : la section du secrétariat, la section de l’administration moderne, la section judiciaire et administrative, la section historique. C’est dans la section judiciaire que le testament de Talon dormait sous une poussière de deux siècles. Il avait été insinué au Châtelet de Paris. Nos recherches nous ayant appris que les archives du Châtelet avaient été versées aux Archives nationales, nous avons pu réussir à faire copier cette pièce d’une valeur inappréciable pour nous. Nous la publions in extenso à l’appendice. 

	C’est aussi aux Archives nationales que se trouve une correspondance très intéressante entre Talon et les PP. Jésuites, au sujet des terres prises par l’intendant pour créer trois bourgs près de Québec. Nous en avons obtenu une copie que nous publions. 

	Archives du ministère des colonies, Paris — C’est là que se trouve la collection Moreau de St-Méry, qui renferme un grand nombre de documents importants pour notre histoire, et que M. Édouard Richard a analysée dans son supplément au rapport de l’archiviste fédéral pour 1899. On y trouve aussi la grande collection intitulée Canada, correspondance générale, que M. Marmette a cataloguée, et la série des Ordres du roi ou des expéditions concernant les colonies, dont M. Richard a analysé 42 volumes. La Correspondance générale contient surtout les lettres et documents envoyés du Canada aux ministres, à Paris, par les gouverneurs, les intendants et les autres officiers publics de la colonie ; les Ordres du roi contiennent principalement les instructions et la correspondance expédiées par les ministres aux fonctionnaires coloniaux. 

	Archives fédérales, Ottawa. — Elles constituent déjà un dépôt considérable, et possèdent une copie de la collection Canada, correspondance générale, faite à Paris d’après le catalogue Marmette, ainsi que quelques volumes de la collection Moreau de St-Méry et des ordres du roi. Ces archives relèvent du ministère de l’agriculture. 

	Archives provinciales, Québec. — Elles contiennent plusieurs collections précieuses, entre autres : les Ordonnances des intendants, les Insinuations du Conseil Supérieur, les Édits arrêts, déclarations et commissions de Sa Majesté, les Registres, plumitifs ou jugements du Conseil Supérieur[1], les Registres d’intendance. Elles possèdent trente-cinq volumes de manuscrits relatifs à l’histoire du Canada, divisés en trois séries. Ce sont des copies de documents qui se trouvent dans les archives des colonies et de la guerre, à Paris. Ces volumes couvrent le même terrain que la Correspondance générale mentionnée précédemment, et ils sont beaucoup moins complets. Cependant, ils ne laissent pas que d’avoir une grande utilité pour le chercheur. Lorsque les pièces dont nous avions besoin se rencontraient dans cette collection, nous nous en sommes servi. Dans les autres cas nous avons eu recours à la collection d’Ottawa. Ces trente-cinq volumes portent pour titre général : Manuscrits relatifs à l’histoire de la Nouvelle-France.  

	On trouve parmi nos archives provinciales les Registres de la Prévôté de Québec, et toute une série de cartons contenant une foule de pièces détachées dont plusieurs sont précieuses. 

	Ces archives relèvent du secrétariat de la province. Elles pourraient être rendues plus complètes et mises en meilleure condition avec une dépense annuelle très modique. Nous devrions avoir à cœur de posséder le plus beau dépôt d’archives historiques de la Confédération, car l’histoire du Canada pendant environ deux siècles, c’est à peu près uniquement l’histoire de notre province. 

	Archives du ministère des terres, forêts et pêcheries, Québec. — Elles renferment entre autres collections les Papiers terriers, les Actes de foi et hommage, les Aveux et dénombrements, les documents concernant le domaine de la couronne et les seigneuries. Il nous semble que ces archives devraient être réunies à celles du secrétariat pour ne former qu’un seul dépôt central. 

	Archives judiciaires, Québec. — Ce dépôt, situé rue Cook, renferme les dossiers de nos tribunaux, les greffes de nos anciens notaires et de nos anciens arpenteurs, les procès-verbaux de nos grands voyers, les registres de baptêmes, mariages et sépultures pour la région de Québec, depuis deux siècles, etc. Dans ces papiers poudreux et jaunis, où s’étalent les ténébreux hiéroglyphes de nos vieux tabellions et officiers civils du XVIIème et du XVIIIème siècle, il y a des trésors historiques. C’est un travail pénible et ardu que de déchiffrer ces manuscrits rébarbatifs, mais la récompense est souvent magnifique. 

	Archives de l’archevêché de Québec. — On y trouve des correspondances, des mémoires, et des documents d’une grande valeur, principalement en ce qui concerne notre histoire religieuse. Plusieurs registres de pièces relatives à l’Église du Canada ont été copiés à Paris, et nous avons pu les consulter. 

	Archives du séminaire de Québec. — Elles contiennent aussi un grand nombre de documents pleins d’intérêt pour notre histoire. Et nous y avons obtenu des renseignements qui nous avaient jusque-là échappé.  

	Archives de l’Hôtel-Dieu de Québec. — L’intendant Talon a eu les relations les plus cordiales avec cette maison, qui conserve plusieurs lettres écrites par lui après son départ du Canada. On nous a gracieusement permis de les copier au bénéfice de notre ouvrage. 

	Archives de l’Hôpital-Général de Québec. — Cette communauté est en possession du domaine d’Orsainville, qui appartenait à Talon. Ses héritiers le vendirent à Mgr de Saint-Vallier, qui en dota l’hôpital fondé par lui. On trouve dans les papiers de cette institution des pièces extrêmement intéressantes au sujet des terres de Bourg-Royal que l’intendant détacha de la seigneurie de Notre-Dame-des-Anges, malgré les protestations des RR. PP. jésuites. 

	Voilà les principales sources de pièces et de documents manuscrits auxquelles nous avons puisé. 
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	Voici maintenant la liste des ouvrages que nous avons plus spécialement consultés : 

	Histoire de la Nouvelle-France, par le P. Charlevoix, 3 volumes in-quarto ; Paris, chez Nyon fils, 1744. 

	Histoire de l’Amérique septentrionale, par Bacqueville de la Potherie, 4 volumes ; Paris, 1753. 

	Histoire du Canada, par F.-X. Garneau ; quatrième édition, Beauchemin et Valois, Montréal, 1882. 

	Cours d’histoire du Canada, par l’abbé Ferland ; Augustin Côté, Québec, 1861-1866. 

	Histoire de la colonie française en Canada, par l’abbé Faillon ; Villemarie, 1866. 

	Histoire véritable et naturelle des mœurs et productions du pays de la Nouvelle-France, vulgairement dite le Canada ; Paris, chez Florentin Lambert, 1664. 

	Histoire du Montréal, par Dollier de Casson ; publiée par la Société historique de Montréal, 1869. 
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	Histoire de la Seigneurie de Lauzon, par J.-Edmond Roy ; 3 vol. parus ; Lévis, 1897-1900.  

	Histoire de l’Hôtel-Dieu de Québec ; Montauban, chez Jérosme Legier, imprimeur du roy. 

	Les Ursulines de Québec, depuis leur établissement jusqu’à nos jours, 4 volumes ; C. Darveau, Québec, 1863-1866. Le premier volume a été réédité en 1878 ; c’est cette seconde édition qui est citée dans le présent ouvrage. 

	Mémoires sur la vie de Mgr de Laval, par l’abbé Bertrand de Latour ; Montauban, 1761. 

	La Vie de Mgr de Laval, par l’abbé Gosselin ; L.-J. Demers & Frère, Québec, 1890. 

	Notice biographique sur François de Laval, 1er Évêque de Québec, par Mgr Edmond Langevin ; Lovell, Montréal, 1874. 

	La Vie de la Sœur Bourgeoys, par l’abbé Faillon ; Villemarie, 1853. 

	La Vie de Mlle Mance et de l’Hôtel-Dieu de Villemarie, par l’abbé Faillon ; Villemarie, 1854. 

	Les Jésuites et la Nouvelle-France au XVIIème siècle, par le Père C. de Rochemonteix ; Letouzey et Ané, Paris, 1896. 

	Histoire chronologique de la Nouvelle-France, par le Père Sixte LeTac, publiée par M. Eugène Réveillaud ; Paris, 1888. 

	Le Comte de Frontenac, par Henri Lorin ; chez Armand Colin et Cie, Paris, 1895. 

	The old Regime in Canada, par Parkman ; 8ème édition, chez Little, Brown and Company, Boston, 1880, 

	Count Frontenac and New-France, under Louis XIV, Parkman ; 8ème édition, Little, Brown and Company, Boston, 1880. 

	La Salle and the discovery of the great West, Parkman ; 12ème édition, Little, Brown, and Company, Boston, 1880. 

	Premier établissement de la Foy dans la Nouvelle-France, par le Père Chrestien Leclercq ; Paris, chez Amable Auroy, 1691. 

	Traité de la loi des Fiefs, par Cugnet ; chez Guillaume Brown, Québec, 1775. 

	Histoire de France, par Guizot ; Paris, Hachette, 1879. 

	Histoire de France, par Henri Martin ; chez Furne, Jouvet et Cie, Paris, 1870. 

	Histoire des Français, par Sismondi ; Bruxelles, 1842. 

	Histoire de Colbert, par Pierre Clément ; 3ème édition, Paris, Perrin et Cie., 1892.  

	Mémoires de l’abbé de Choisy, 63ième volume, 2ième série, de la collection des Mémoires relatifs à l’histoire de France, par Petitot et Montmerqué. 

	Mémoires de Saint-Simon, édités par M. de Boislille ; Paris, Hachette, 1879-1900. 

	Journal du marquis de Dangeau ; chez Didot, Paris, 1855. 

	Mémoires d’Omer Talon ; vol. 60, collection Petitot. 

	Histoire d’Angleterre,  par Lingard, traduction Léon de Wailly ; Paris, Charpentier, 1845. 

	History of the United States, par Bancroft ; 17ième édition, Boston, Little, Brown and Со., 1859. 

	Établissement des Français dans l’Amérique Septentrionale, par Pierre Margry ; cinq volumes, Paris Maisonneuve et Cie, 1879. 

	La Fortune privée à travers sept siècles, par le vicomte G d’Avenel ; Paris, Armand Colin & Cie, 1895. 

	Notes pour servir à l’histoire, à la bibliographie et à la cartographie de la Nouvelle-France, par H. Harrisse ; Paris, Tross, 1872. 

	La France aux colonies, par E. Rameau ; Paris, Jouby, 1859. 

	Une colonie féodale en Amérique, par Rameau de St-Père ; Paris, Plon, 1889. 

	The Documentary History of the State of New York ; Albany, 1849. 

	Narrative and critical History of America, éditée par Justin Winsor ; Boston et New-York, Houghton, Mifflin and company, 1889. 

	Biographie universelle, de Michaud. 

	Biographie générale, Firmin Didot. 

	Dictionnaire historique, de Moréri, 10 vol. in-folio, Paris, 1759. 

	Dictionnaire critique de biographie et d’histoire, par Auguste Jal ; Paris, 1867. 

	Dictionnaire universel, par Furetière, seconde édition, à la Haye et Rotterdam, chez Arnoud et Reinier Leers, 1701. 

	Dictionnaire de Trévoux, 1771. 

	La Grande Encyclopédie. 

	Dictionnaire de la noblesse, par Aubert de La Chesnaye des Bois ; Paris, 1770-1786.  

	Annuaire de la noblesse, par Borel d’Hauterive ; Paris, 1893. 

	Atlas d’histoire et de géographie, par Bouillet. 

	Dictionnaire généalogique des familles canadiennes, par l’abbé Tanguay ; Montréal, Eusèbe Sénécal, 1871. 

	À travers les registres, par l’abbé Tanguay ; Montréal, Cadieux et Derome, 1886. 

	Mémoire sur les mœurs, coutumes et religion des sauvages de l’Amérique Septentrionale, par Nicolas Perrot, édités par le P. Tailhan ; Leipzig et Paris, librairie A. Frank, 1864. 

	Lettres de la Mère de l’Incarnation, édition Richaudeau, Tournai, Casterman, 1876. 

	Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert, édités par Pierre Clément ; Paris, Imprimerie impériale, 1865. 

	Lettres de Mazarin, publiées par M. Chéruel, dans la collection des « Documents inédits sur l’histoire de France. » 

	Le Parfait Négociant, par Jacques Savary ; À Paris, chez Jean Guignard, fils, 1675. 

	Manuel du libraire, par Brunet. 

	Répertoire de jurisprudence, par Guyot. 

	Une paroisse historique de la Nouvelle-France, par l’abbé Scott ; Québec, J.-A. K. Laflamme, 1902. 

	Histoire de Charlesbourg, par l’abbé C. Trudelle ; A. Côté & Cie, Québec, 1887. 

	Chansons populaires du Canada, par Ernest Gagnon ; 2ème édition, Morgan, Québec, 1880. 

	Louis Jolliet, par Ernest Gagnon ; Québec, 1902. 

	Journal des Jésuites ; Québec, Léger Brousseau, 1871. 

	Relations des Jésuites, 3 vol. in-quarto ; Québec, Augustin Côté, 1858. 

	Relations inédites de la Nouvelle-France ; Paris, Charles Douniol, 1861. 

	Jesuits Relations and allied documents, édités par Reuben Gold Thwaites ; The Burrows Brothers Company, Cleveland, 1896 1901. 

	La Vie du R. P. Joseph-Marie Chaumonot, écrite par lui-même, éditée par Jean-Marie Shea ; New-York, 1858. 

	Collection de Manuscrits, contenant lettres, mémoires et autres documents historiques relatifs à la Nouvelle-France ; 4 volumes, Québec, A. Côté & Cie, 1882.  

	Édits et Ordonnances, 3 volumes in octavo. Cette collection est toujours désignée sous ce titre général. Mais chaque volume a vraiment un titre différent. Le premier (1854) est intitulé : « Édits, ordonnances royaux, déclarations et arrêts du Conseil d’État du roi concernant le Canada. » Le second (1855) est intitulé : « Arrêts et Règlements du Conseil supérieur de Québec, et Ordonnances et Jugements des intendants du Canada. » Le troisième (1856) est intitulé : « Complément des Ordonnances et Jugements des gouverneurs et intendants du Canada, précédé des commissions des dits gouverneurs et intendants et des différents officiers civils et de justice. » Ces trois volumes ont été imprimés à Québec par ordre de la Législature, chez E. R. Fréchette. 

	Nouvelle-France, documents historiques ; correspondance échangée entre les autorités françaises et les gouverneurs et intendants ; Québec, L.-J. Demers & Frère, 1893. Un seul volume de ce recueil a été publié. Le plan en était défectueux. 

	Jugements et délibérations du Conseil Souverain de la Nouvelle-France ; Québec, A. Côté & Cie, 1885. Cette collection compte six volumes. 

	Mandements des évêques de Québec, publiés par Mgr H. Têtu et Mgr C.-O. Gagnon ; Québec, A. Côté & Cie, 1887. Sept volumes de cette collection ont paru. 

	Histoire du Palais épiscopal de Québec, par Mgr Henri Têtu ; Québec, L.-J, Demers & Frère, 1896. 

	Topographie du Canada, par Bouchette ; Londres, 1815. 

	The British Dominions in North America, par Bouchette ; trois volumes in-quarto ; Londres, chez Longman, Reez, Orme, Brown, Green & Longman, 1832. 

	Essai de bibliographie canadienne, par Philéas Gagnon ; Québec, 1895. 

	Pièces et documents relatifs à la tenure seigneuriale ; Québec, chez E.-R. Fréchette, 1852. 

	Rapport sur les Archives canadiennes ; Ottawa, 1885, 1886, 1887. 

	Supplément au rapport sur les Archives canadiennes, pour l’année 1899, par Édouard Richard ; Ottawa, 1901.  

	Recensement du Canada, 1870-71 ; volume IV, Ottawa, 1876. 

	Lois et coutumes des colonies françaises, par Moreau de Saint-Méry, 6 volumes, in-quarto ; Paris, 1784-1790, etc., etc. 

	Dans les recherches qu’il nous a fallu faire, nous avons rencontré beaucoup de cordialité et de bon vouloir. C’est pour nous un devoir de gratitude que d’offrir ici nos remerciements, au R. P. de Rochemonteix, qui nous a fait parvenir des pièces précieuses ; à M. Édouard Richard, qui nous a aidé dans notre chasse au document, lorsqu’il était à Paris ; à Mgr Henri Têtu, de l’archevêché de Québec ; à MM. Philéas Gagnon et Eudore Evanturel, archivistes du dépôt des archives judiciaires de Québec, et du secrétariat de la province ; à M. l’abbé Gosselin, préfet des études et professeur d’histoire du Canada au séminaire de Québec ; à M. Sylvain, assistant-bibliothécaire à la bibliothèque du Parlement, à Ottawa ; à M. P. G. Roy, directeur du Bulletin des Recherches historiques ; à la révérende mère St-André, archiviste de l’Hôtel-Dieu, et à la révérende mère St-Jean-Baptiste, dépositaire de l’Hôpital-Général. Nous leur devons à tous beaucoup de reconnaissance pour l’obligeance dont ils ont fait preuve envers nous. 

	Explications des abréviations les plus fréquentes que l’on rencontrera dans ce livre : 

	 

	
		

				Arch. féd.

				Archives fédérales. 

		

		
				Arch. prov.

				Archives provinciales. 

		

		
				Arch. du M.T.F.P.

				Archives du ministère des terres, forêts et pêcheries. 

		

		
				Arch. jud.

				Archives judiciaires. 

		

		
				Can. corr. gén.

				Canada, Correspondance générale. 

		

		
				Man. N. F.

				Manuscrits relatifs à l’histoire de la Nouvelle-France. 

		

	


	 

	
		
↑ — Une partie de ces registres, jusqu’à 1717, a été imprimée par le gouvernement provincial, en six gros volumes, sous le titre de Jugements et délibérations du Conseil Souverain de Québec. 




	
 

	 

	CHAPITRE PREMIER

 

	La famille Talon. — Branche parisienne et branche champenoise. — Les Talon de Paris. — Omer et Denis Talon. — Parlementaires et gallicans. — Les Talon de Champagne. — Seconde branche parisienne. — Jean Talon naît à Châlons-sur-Marne. — Sa famille. — Au collège de Clermont. — Élève des jésuites. — Débuts administratifs. — Ses rapports avec Mazarin. — Commissaire des guerres. — Intendant du Hainaut. — La fonction d’intendant. — Juridiction de Talon. — Intendant de la Nouvelle-France.

	 

	Jean Talon naquit en Champagne, à Châlons-sur-Marne, vers 1625. Son père, Philippe Talon, appartenait à la branche champenoise de cette famille qui occupa une place si considérable dans les annales parlementaires du XVIIème siècle. 

	D’après certains généalogistes, les Talon étaient originaires d’Irlande[1]. Suivant Moréri[2], Artus Talon fut le premier qui vint s’établir en France. Il fut colonel d’un régiment irlandais sous Charles IX[3], et laissa quatre fils : Jean, Omer, Artus et Pierre. Le premier fonda la branche parisienne, et le dernier, la branche champenoise de la famille. Consacrons quelques lignes aux Talon de ces deux branches, dont plusieurs ont joué un rôle historique et illustré leur nom. 

	Branche parisienne. — Jean Talon fut fait conseiller d’État le 20 mars 1563. De son mariage avec Marie Pidoux il eut trois fils, Omer Talon, Nicolas et Jean Talon, — dont la descendance est éteinte, dit Moréri, — et deux filles. 

	Omer Talon, l’aîné, fut avocat au parlement de Paris, maître des requêtes et conseiller d’État. De son mariage avec Suzanne Choart de Buzenval naquirent : 1° Jacques Talon, avocat-général en 1621, conseiller d’État en 1631. Marié avec Catherine Gueffier, il eut de cette union : Marie-Suzanne Talon, qui épousa Louis Phelipeaux, seigneur de Pontchartrain, président en la chambre des comptes et père du chancelier de Pontchartrain ; et Catherine Talon, mariée à Jean-Baptiste le Picart, seigneur de Périgny, et maître des requêtes. Madame de Périgny laissa trois filles : Claire-Eugénie, mariée à Henri d’Aguesseau, conseiller d’État, père du chancelier d’Aguesseau ; une autre, mariée à Nicolas Le Pelletier de la Houssaye, contrôleur-général des finances, et une troisième, qui se fit religieuse. 2° Charles Talon, prêtre, chanoine de l’église de Paris, curé de Saint-Germain, docteur de la maison de Sorbonne. 3° Omer Talon, dont nous allons reparler. 4° Suzanne-Henriette Talon, mariée à Pierre Bazin, seigneur de Bezons, aïeul de Louis de Bezons, conseiller d’État, d’Armand de Bezons, archevêque de Bordeaux et de Rouen, et de Jacques de Bezons, maréchal de France. 

	Omer Talon, deuxième du nom, fut reçu avocat général au parlement de Paris, le 15 novembre 1631, grâce à la démission de son frère aîné Jacques. Sa carrière fut brillante et il se fit un nom célèbre par la part éminente qu’il prit aux événements de son époque. « Il fut un des plus grands magistrats du XVIIème siècle, dit un de ses biographes. Également habile et homme de bien, il fit briller tant de vertus dans des temps difficiles, que ceux mêmes dont sa droiture traversait les desseins ambitieux, ne purent lui refuser leur estime, et, dans les affaires des particuliers, la sagesse et l’équité de ses décisions, le fit regarder comme l’oracle du barreau. » Omer Talon mourut en 1652. Marié à Françoise Donjat, il eut de ce mariage : 1° Denis Talon, dont nous allons plus loin nous occuper. 2° Marie Talon, mariée à Daniel Voisin, seigneur du Plessis du Bois, conseiller d’État et prévôt des marchands. Leur fille, Marie-Jeanne Voisin, épousa Chrétien-François de Lamoignon, marquis de Basville, baron de Saint-Yon et de Boissy, président à mortier. Elle eut plusieurs enfants : Françoise-Élizabeth de Lamoignon, épouse de Jean-Armand de Nicolaï, premier président en la chambre des comptes ; Madeleine de Lamoignon, épouse de Claude de Longueuil, seigneur de Maisons, marquis de Boissy, président à mortier ; Chrétien de Lamoignon, marquis de Basville, président à mortier ; Guillaume de Lamoignon, seigneur de Blancmesnil, chancelier de France, et Jeanne-Christine de Lamoignon, mariée à M. de Maniban, président au parlement de Toulouse. 3° Madeleine Talon, qui épousa Jean-François Joly, seigneur de Fleury, avocat général au parlement de Metz, puis conseiller au parlement de Paris, père de Joseph-Omer Joly de Fleury, avocat général, de Guillaume-François Joly de Fleury, avocat général après son frère, puis procureur-général au parlement de Paris, et de Françoise Joly de Fleury, mariée à Louis de Lépine, seigneur de Granville. 

	Denis Talon, fils d’Omer, fut l’héritier et le continuateur de la gloire paternelle. Lorsqu’il succéda à son père comme avocat général, il n’était âgé que de vingt-quatre ans. Il fit briller dans ces hautes fonctions, auxquelles il était parvenu prématurément, une grande science, une intégrité éclatante et une réelle éloquence. 

	Omer et Denis Talon figurent au premier rang parmi les parlementaires illustres du grand siècle. « Leurs noms sont rarement séparés, écrit l’auteur que nous avons déjà cité. Les mêmes éloges sont dûs et s’appliquent également au père et au fils : tous deux purent être offerts pour modèles aux jeunes magistrats. « Ce sont de grandes leçons et de grands exemples pour ceux qui font des lois, dit un écrivain moderne, que les leçons et les exemples que nous offrent les écrits de ces hommes vertueux qui, après de longues et sérieuses études, livrés tout entiers à des devoirs sévères, trouvaient naturellement dans une vie modeste et retirée, loin du monde et de ses plaisirs, et dans la société d’amis aussi graves qu’eux-mêmes, ces pensées fortes, ces sentiments généreux, ces habitudes d’ordre et cette vénération pour les lois dont ils étaient les organes. » 

	Cependant la gloire de ces hommes éminents n’est pas sans ombres. Comme la plupart des légistes et des parlementaires de cette époque, Omer et Denis Talon étaient imbus des principes gallicans et mirent souvent leur passion antiultramontaine au service de l’absolutisme royal. Dans son Manuel de droit public ecclésiastique français, M. Dupin cite le passage suivant d’un réquisitoire prononcé par Omer Talon en 1647 : « Nous ne reconnaissons point en France l’autorité, la puissance ni la juridiction des congrégations qui se tiennent à Rome ; le Pape peut les établir comme bon lui semble dans ses États, mais les décrets de ces congrégations n’ont point d’autorité ni d’exécution dans le royaume. » C’était refuser au Souverain Pontife le droit d’utiliser les lumières, le travail, la collaboration précieuse du corps cardinalice dans le gouvernement de l’Église universelle. « Lors de la querelle entre Louis XIV et Innocent XI au sujet de la franchise des quartiers de l’ambassade de France à Rome, Denis Talon, sincère gallican comme son père, donna des conclusions contraires à la cour de Rome »[4]. Dans cette circonstance il se livra même contre le Pape aux plus graves et aux plus inexcusables excès de parole. Nous citerons ici une page de l’Histoire de France de Sismondi : 

	« L’avocat-général Talon fut plus violent encore. Il ne se contenta pas d’insinuer que le Souverain-Pontife radotait, il voulut le faire passer pour hérétique ; il lui reprocha « de n’avoir cessé, depuis qu’il était assis sur la chaire de St-Pierre, d’entretenir commerce avec tous les jansénistes… » Il y avait d’autant plus de bassesse dans cette accusation que Talon lui-même, et le corps auquel il appartenait, étaient en secret attachés à ces opinions… Talon reprocha encore à Innocent XI son indulgence pour les quiétistes, qu’il avait cependant été le premier à condamner. Il lui reprocha « d’affecter de donner du dégoût à la France, dans les choses mêmes qui seraient très avantageuses au bien de la religion. » Le pape, en effet, n’avait pas approuvé les conversions forcées… Talon conclut à supplier le roi de conserver dans toute leur étendue les franchises des ambassadeurs, d’ordonner la tenue des conciles provinciaux ou nationaux, pour remédier aux désordres que produisait la vacance des évêchés ; de défendre enfin à ses sujets d’avoir aucun commerce avec Rome, et d’y envoyer aucun argent. Le parlement rendit un arrêt conforme à ces conclusions et il fut affiché dans tous les lieux publics[5]. » 

	Parlant d’Omer Talon, les Études, de Paris, disaient dans leur numéro du 5 février 1903 : « Ce fut un gallican forcené. Exagérant les doctrines de Pithou et de Richer, il enrichit de nouveaux articles le code du gallicanisme et les introduisit dans la pratique. Il sécularisa le mariage ou le laïcisa à sa façon, en donnant aux tribunaux civils le droit de prononcer dans les questions matrimoniales. Il alla jusqu’à soutenir que l’autorité du roi est supérieure à celle du pape en matière de discipline[6] » Ces écarts de doctrine font tache dans la carrière de ces hommes célèbres, et déparent les vertus publiques et privées admirées chez eux par leurs contemporains. 

	Après avoir exercé les fonctions d’avocat général pendant trente-huit ans, Denis Talon fut fait président à mortier en 1690. Il mourut en 1698. De sa femme Élisabeth-Angélique Favier du Boulay, il eut Omer Talon, troisième du nom, marquis du Boulay, colonel du régiment d’Orléanais. Celui-ci épousa en 1700 Marie-Louise Molé, fille de Louis Molé de Champlâtreux, président à mortier ; elle lui donna plusieurs enfants : 1° Louis-Denis Talon, qui continua la lignée. 2° Marie-Françoise Talon, mariée à Louis-François de La Bourdonnaye, conseiller d’État. 3° Angélique-Françoise Talon, mariée à Louis-Joseph de Montcalm, marquis de St-Véran, le futur vainqueur de Carillon, lieutenant-général des armées du roi au Canada. 

	Louis-Denis Talon, marquis du Boulay, naquit en 1701. Il fut conseiller au parlement en 1721, avocat général en 1724, président à mortier en 1732, et mourut en 1744. Avec lui s’éteignit la première branche parisienne de la famille Talon, dans la lignée masculine ; car, de son mariage avec Françoise-Madeleine Chauvelin, il ne laissa qu’une fille, épouse d’Étienne-François d’Aligre, président à mortier. 

	Branche champenoise. — La branche champenoise de cette famille, sans jeter autant d’éclat, figura avec honneur dans les annales de sa province. Artus et Pierre Talon, frères de Jean, s’étaient établis à Châlons-sur-Marne. Artus Talon y épousa Louise d’Eu dont il n’eut pas d’enfants. Il vécut très longtemps, dit Moréri, posséda beaucoup de biens, eut la charge de receveur des décimes, et fit de son vivant des donations considérables aux hôpitaux et aux maisons religieuses de Châlons, par actes des 28 janvier 1587 et 17 juillet 1603. 

	Pierre Talon, qui mourut à un âge peu avancé, avait épousé une parente de Louise d’Eu. Ils eurent un fils, Robert Talon, qui suit. 

	Robert Talon alias François, dont la carrière fut également courte, eut de sa femme Anne Dubois, entre autres enfants, Artus Talon, qui suit, Philippe, Jacques et Jean Talon. 

	Artus Talon succéda à son grand-oncle, dans sa charge de receveur des décimes et partagea dans sa succession avec Orner Talon, conseiller d’État, la portion pour laquelle il avait été rappelé par ses testaments et codiciles des 3, 13 et 24 septembre 1596, passés devant Hugues Vasse et son confrère ; il eut de sa femme Louise de Châtillon, entre autres enfants Artus Talon, qui suit. 

	Artus Talon, avocat au parlement, juge de la police et de la pairie de Châlons, eut de sa femme Louise Raffin, entre autres enfants, Nicolas Talon, qui suit.  

	Nicolas Talon, avocat au parlement, hérita des charges de son père. De son mariage avec Marie Faveret, il eut Jean Talon, qui suit. 

	Jean Talon, avocat au parlement, succéda d’abord aux emplois paternels. Puis après la mort de Louis-Denis Talon, marquis du Boulay, en 1744, il fut appelé à Paris pour continuer les traditions parlementaires de la famille. Nous avons vu que Louis-Denis Talon n’avait pas laissé de fils. « Ce nom cher à la magistrature et aimé du public, par les vertus et les talents dont plusieurs membres ont été ornés, serait perdu et ignoré par l’extinction de cette branche, lisons-nous dans le Dictionnaire historique, si feu M. le chancelier d’Aguesseau et MM. ses enfants, feu M. Joly de Fleury, procureur général et MM. ses enfants, M. d’Ormesson et plusieurs autres personnes leurs alliés, n’y eussent attiré un descendant d’une branche cadette établie à Châlons en Champagne. » 

	Seconde branche parisienne. — Fixé à Paris, Jean Talon exerça les fonctions d’avocat au conseil du roi. De son mariage avec Marie Véron, il eut Jean Talon, Louis-Robert Talon et Jean-Baptiste Talon[7]. 

	Jean Talon, fils du précédent et continuateur de la lignée, fut avocat au parlement et payeur des rentes à l’Hôtel-de-Ville de Paris. Marié à Marie-Charlotte Radix, il eut un fils, Antoine-Omer Talon, né en 1760, qui fut reçu avocat à seize ans, et devint avocat du roi au Chatelet de Paris à dix-sept ans. Il remplit ensuite les charges de conseiller aux enquêtes en 1781, et de lieutenant civil au Châtelet en 1789. En 1790, il donna sa démission et entra à l’Assemblée Nationale, ou il se rangea parmi les défenseurs de la royauté. Louis XVI lui accorda toute sa confiance. Au moment de la fuite du roi et de son arrestation à Varennes, il fut détenu quelque temps sur inculpation de complicité. Après la journée du 10 août, on le décréta d’accusation pour cause de royalisme ; il parvint à s’échapper, se réfugia en Amérique, et ne revint en France que sous le Directoire. En 1804, accusé de correspondre avec les princes émigrés, Antoine-Omer Talon fut incarcéré aux îles Sainte-Marguerite et subit une détention de trois ans. Il mourut à Gretz, dans le département de Seine-et-Marne, en 1811. De son mariage avec Jeanne-Agnès-Gabrielle, comtesse de Pestre, il laissait deux enfants : un fils, Denis-Mathieu-Claire, et une fille, Zoé-Victoire. 

	Denis-Mathieu-Claire Talon, né en 1783, embrassa la carrière des armes. En 1805 il était capitaine ; il fit les campagnes d’Espagne et du Portugal de 1808 à 1811, et la campagne de 1813 comme chef de bataillon. Sous la Restauration, il s’éleva de grade en grade jusqu’à celui de général. Fidèle à la royauté déchue en 1830, il passa la dernière partie de sa vie dans la retraite et mourut en 1853. Il avait reçu le titre de vicomte[8]. De son mariage, contracté en 1824, avec Henriette-Gabrielle-Apolline, princesse de Beauvau-Craon, il avait eu plusieurs enfants : 1° Omer, marquis Talon, né en 1825, qui vivait encore à Paris en 1893, et était resté célibataire. 2° Denis, comte Talon, né en 1827. Il épousa mademoiselle Sampiéri, et de cette union naquirent deux fils, Omer et René Talon, qui ne semblent pas avoir continué la lignée. 3° Artus, vicomte Talon, né en 1829, officier de cavalerie, décédé le 8 juillet 1868, sans alliance. Madame Talon, épouse du général, survécut à son mari et mourut à Paris en 1869[9]. 

	La sœur de Denis-Mathieu Talon, Zoé-Victoire, née en 1784, épousa le comte du Cayla, et résida longtemps à Saint-Ouen, près de Paris. Sous le règne de Louis XVIII elle acquit à la cour un grand crédit par suite de l’affectueuse admiration qu’inspirèrent au roi les grâces de sa conversation et de sa correspondance. L’amitié royale — que des pamphlétaires calomniateurs ont essayé en vain de dénaturer — entoura pendant quelque temps d’un vif éclat le nom de la comtesse. Mais lorsque cette période brillante de sa carrière fut terminée, elle sut consacrer sa vie à de nobles et utiles occupations. Elle se livra dans son domaine de Saint-Ouen à des essais et à des exploitations agricoles qui eurent beaucoup de succès. Madame du Cayla mourut en 1850[10]. 

	Maintenant demandons-nous à quel rameau des Talon de Champagne appartenait notre intendant. Question très épineuse et dont la solution nous a paru extrêmement difficile. Heureusement la découverte inespérée du testament de l’intendant Talon est venue, après bien des recherches infructueuses, nous ouvrir la voie[11]. Nous y avons trouvé la preuve que Jean Talon était fils de Philippe Talon. Et, d’après l’Annuaire de la noblesse[12], ce Philippe Talon était fils de Robert, alias François Talon, que nous avons mentionné plus haut. De son mariage avec Anne Beuvy, Philippe Talon eut plusieurs enfants, dont voici les noms : Artus ou Arthur Talon, l’ainé, qui fut chanoine de Notre-Pame de Vervins et abbé de Toussaints[13] ; Philippe Talon, qui fut aussi abbé de Toussaints[14], et intendant d’armée ; Claude Talon, intendant à Oudenarde, où il mourut ; Paul Talon, dit le baron de Nanteuil[15] ; Nicolas Talon, qui fut chanoine et sous-chantre de l’église cathédrale de Châlons ; Antoine Talon, qui fut aussi chanoine et sous-chantre de la dite église, et abbé de Toussaints comme deux de ses frères ; Noël Talon, qui embrassa l’état militaire et fut tué à l’attaque des lignes d’Arras, en 1654 ; François Talon, qui fut conseiller et maître d’hôtel du roi ; Anne Talon, et aussi une autre fille dont nous n’avons pu retrouver le nom, mais qui dut épouser un M. Laguide, comme nous le verrons au cours de cet ouvrage[16] ; et enfin Jean Talon qui fait le sujet de ce livre[17]. Nous ne prétendons pas avoir suivi exactement dans cette liste l’ordre de naissance. 

	Jean Talon fit ses études à Paris, au collège de Clermont dirigé par les Pères de la compagnie de Jésus[18]. Cette maison avait été fondée en 1562[19]. En 1595 elle avait été fermée par ordre du Parlement. « Réouverte en 1618 par Louis XIII, et appelée plus tard Louis-le-Grand, elle comptait plus de deux mille élèves, et le pensionnat réunissait tous les beaux noms de France, les fils des plus hauts personnages de la Cour. C’était le pensionnat à la mode. Tout s’y faisait avec luxe ; précepteurs, laquais et domestiques y affluaient au service des jeunes seigneurs »[20]. Mgr de Laval fit ses études théologiques au collège de Clermont, vers le même temps que le futur intendant de la Nouvelle-France y étudiait les humanités. 

	Dans une lettre que Talon écrivit bien des années plus tard, on rencontre le passage suivant : « La première éducation que j’ai reçue par leurs soins obligeants, m’ayant élevé dans les écoles, demande toute ma reconnaissance. Si j’avais conservé le fruit de leurs instructions, j’aurais l’honneur de vous en faire part par un discours latin. Mais je suis devenu méchant écolier de bon maître[21]. » Évidemment il ne faut point prendre au pied de la lettre cette expression d’humilité courtoise. Le « méchant écolier » ne laissa pas que de faire excellente figure dans le monde. Une fois ses études terminées, il entra de bonne heure dans la carrière administrative, grâce à ses relations de famille. 

	Un de ses frères aînés, Philippe, avait embrassé le parti de Mazarin, durant les troubles de la Fronde. En 1649, le cardinal écrivait au duc d’Épernon, commandant d’un corps de troupes : « J’ai songé, depuis ma lettre écrite, à une personne qui est à moi, fort intelligente, pour vous bien servir dans la fonction d’intendant de l’armée, qui est le sieur Talon, qu’on fera partir la semaine où nous allons entrer, et un officier d’artillerie[22]. » On voit par la correspondance de Mazarin qu’il confiait à Philippe Talon beaucoup d’affaires et qu’il comptait sur son zèle et ses capacités. Ce fut probablement sous les auspices de son frère que Jean Talon entra dans l’administration militaire vers 1653. Nous lisons le passage suivant dans une lettre de Mazarin à Letellier, datée du 26 novembre de cette année : « Tout présentement vient d’arriver un des Talon, de Sainte-Menehould, pour dire au roi que les gardes sont dans la place et les assiégés dans le château, en exécution de ce qui fut arrêté cet hiver[23]. » 

	Dans une lettre à Turenne, du 21 octobre 1654, le cardinal mentionne « le sieur Talon le jeune. » « Il ne me reste rien à ajouter à ce que le sieur Talon le jeune vous aura dit de ma part… Le roi demeurera encore demain ici et sera après demain à Paris où j’attendrai avec impatience de vos nouvelles. Je vous supplie de m’en donner le plus souvent que vous pourrez et de recommander au sieur Talon d’en prendre soin[24]. » C’est donc au milieu des camps et des troupes en campagne que Jean Talon commence sa carrière de fonctionnaire. Il remplit la charge de commissaire des guerres en Flandre ; il agit comme intendant à l’armée de Turenne, dont l’adversaire n’est autre que le grand Condé, passé au service de l’Espagne. La lutte entre ces deux illustres capitaines est féconde en surprises, en mouvements rapides, en attaques subites, en combats acharnés, en manœuvres savantes. À travers toutes ces péripéties, l’administration militaire a sa large part de labeurs, de responsabilité et de périls. Jean Talon y manifeste des qualités qui le signalent à la faveur de Mazarin. 

	Après la prise du Quesnoy, petite ville du Hainaut, par Turenne, le 6 septembre 1654, il y est nommé commissaire. À ce moment on commence à l’appeler « M. Talon du Quesnoy », pour le distinguer de son frère Philippe. Ainsi au sujet de pionniers pour les travaux d’un siège, le cardinal informe Turenne qu’il écrit à M. de Roncherolles et à « M. Talon du Quesnoy. » En 1655 il monte en grade et devient intendant du Hainaut. La correspondance entre lui et le cardinal est très active. Il ne nous semble pas hors de propos d’en donner ici quelques extraits. Au mois de juillet 1656, l’armée royale est forcée de lever le siège de Valenciennes. Talon remplit le désagréable devoir d’en avertir sans retard le ministre. « Quoiqu’il soit fâcheux, » écrit-il, le 16 juillet, à 8 heures du matin, « de donner le premier une mauvaise nouvelle, je ne puis me défendre d’avertir Votre Éminence que le siège est levé… Je l’assure cependant que M. de Turenne est sorti des lignes avec toute son armée. Il sera sorti du quartier de La Ferté de l’artillerie sans armes, pour laquelle il est nécessaire d’avoir des mousquets et des piques. Je donnerai, sur les ordres de M. de Turenne, tout ce que j’ai ici des uns et des autres. Je ne puis donner à Votre Éminence aucun détail, et j’ai bien du chagrin de me sentir obligé de lui dire le gros de l’affaire. » Le même jour, Mazarin lui répond qu’il connaissait déjà l’échec et n’était nullement découragé. À plusieurs reprises Condé et les Espagnols menacent le Quesnoy, et Talon déploie une grande activité pour fortifier cette place. Mazarin ne lui ménage pas l’expression de sa satisfaction, et le félicite cordialement[25]. Plus tard le cardinal dit à Talon combien il lui sait gré de sa diligence à l’avertir de toutes choses. Dans une autre occasion il le remercie du soin qu’il prend des malades et des blessés. Le 2 septembre 1656 il lui promet un bénéfice pour un de ses frères, et lui demande s’il serait disposé à acheter une charge de valet de chambre du roi, dont la dernière avait été vendue 68,000 livres. Le 2 mars 1657, le cardinal écrit à Talon que tout ce que l’on pourra dire contre lui ne fera jamais impression sur son esprit. Preuve que si Talon avait des envieux, il jouissait de l’entière confiance du ministre. 

	L’intendance du Hainaut, dont il avait l’administration, comprenait dix gouvernements ou prévôtés : Valenciennes, Avesnes, Bavey, Charlemont, Landrecies, le Comte, Le Quesnoy, Marienbourg, Maubeuge et Philippeville. À ce moment la charge d’intendant prenait une grande importance et devenait la cheville ouvrière du système administratif de la monarchie française. Ces fonctionnaires firent leur apparition durant la première moitié du XVIIème siècle. Ce fut Richelieu qui les créa. Il y avait eu auparavant des maîtres de requêtes que l’on envoyait dans les provinces, au XVIème siècle, pour faire des inspections désignées sous le nom de chevauchées. Mais les fonctions d’intendant, avec leurs attributions régulières, durent vraiment leur existence et leur autorité au grand ministre de Louis XIII, qui en fit un des plus utiles instruments de son administration. Les parlements s’en inquiétèrent, parce qu’ils virent dans ces officiers nouveaux des agents trop efficaces du pouvoir royal et ministériel. Mais ils durent plier sous la main puissante du redoutable cardinal. Toutefois ils prirent leur revanche après sa mort. Durant la Fronde, le parlement de Paris arracha à la Régence la suppression de ces fonctionnaires. Seules, les intendances du Lyonnais, de la Bourgogne, de la Picardie, du Languedoc, de la Provence et de la Champagne furent maintenues. En 1654, Mazarin, vainqueur des princes et du parlement, rétablit les intendants dans presque toutes les provinces. Lorsque Colbert devint le principal ministre de Louis XIV, en 1662, il augmenta leurs pouvoirs, étendit leur juridiction, et leur assigna une large place dans le régime qu’il organisa si fortement. Son historien, M. Pierre Clément, a écrit au sujet de ces officiers : « Il est plus facile de montrer à l’œuvre ce représentant, désigné alors sous le nom d’intendant de justice, police et finances, que de préciser ses attributions. Établis, non sans peine, par Richelieu, malgré le mauvais vouloir des gouverneurs et des parlements, supprimés par la Fronde un moment triomphante, les intendants furent les instruments dévoués de Louis XIV et de Colbert. Ils devaient « connaître de toutes contraventions aux ordonnances et des oppressions que les sujets du roi pourraient souffrir des gens de justice par corruption, négligence, ignorance ou autrement », signaler les procédures oiseuses et les concussions des magistrats, juger par délégation du conseil et rendre, sans appel, des arrêts comportant la peine de mort, prévenir et réprimer tout ce qui pouvait menacer l’ordre, veiller aux approvisionnements et subsistances, à l’état des prisons. Prévenus par les procureurs généraux de tous les abus commis dans la province, suivant au besoin les armées, ils passaient la revue des troupes, pour s’assurer si elles étaient bien équipées, et jugeaient en dernier ressort les gens de guerre. Les routes, les canaux, les mines figuraient parmi leurs attributions, augmentées de tout ce qui concernait l’impôt, Si, sur ce dernier point, leur intervention avait peu d’inconvénients dans les pays d’État, grâce aux garanties de leur organisation administrative, il n’en était pas de même dans les pays d’élection où elle pouvait devenir redoutable. Là, en effet, les règlements donnaient à l’intendant le droit de taxer les taillables omis dans les rôles, et d’augmenter arbitrairement les impositions qu’il jugeait trop faibles, faculté funeste qui le rendait maître de la fortune des citoyens et lui permettait d’avantager telle paroisse ou tel fermier, dans l’intérêt de ses protecteurs et de ses amis[26] » !  

	Talon n’avait que trente ans environ quand il fut investi de cette charge considérable. C’était une preuve manifeste de la confiance qu’il avait su inspirer. Sa juridiction était vaste ; comme nous l’avons vu, elle comprenait le Hainaut français et s’étendait à plusieurs villes de la Flandre. La situation de ce territoire, qui confinait à la frontière des Pays-Bas, faisait de cette intendance d’avant-garde un poste spécialement important. Jean Talon y demeura dix ans, de 1655 à 1665. Au printemps de cette dernière année, il fut nommé intendant de la Nouvelle-France[27]. Un nouveau champ allait s’ouvrir à son intelligente activité. Comme témoignage de haute satisfaction pour les services qu’il avait rendus dans le Hainaut, le roi lui donna, avant son départ, la terre de Locquignol située en cette province[28]. Cet acte de munificence royale montre bien en quelle estime on tenait déjà Talon à la cour et dans les conseils du souverain. 

	 

	 

	
		
↑ — M. Allemand, avocat au parlement de Paris, auteur d’une Histoire monastique d’Irlande, écrit ce qui suit : « Dans le comté de Caterlog, à Tulli-Felim, autrement nommé Follog ou Folaghe, petite ville sur la rivière de Slane, diocèse de Loghin, il y eut un couvent fondé en 1314 par deux Français nommés Simon Lombard et Hugues Talon. Il y a même aujourd’hui un augustin irlandais, dans le grand couvent de Paris, nommé le Père Talon, qui m’a assuré qu’il descend de ce Hugues Talon, qui, sur la fin de ses jours, se fit augustin dans le même couvent qu’il avait fondé. Ce Talon était un des prédécesseurs de M. l’avocat général Talon, si fameux aujourd’hui dans l’Europe. » 


		
↑ — Dictionnaire historique, édition de 1759, vol. 10, p. 27. 


		
↑ — Cette origine a été contestée. On lit dans une Notice sur Omer et Denis Talon, publiée en tête des Mémoires d’Omer Talon, collection Petitot, 2ème série, volume 60 : « Des généalogistes complaisants ont prétendu que la famille Talon était originaire d’Irlande ; qu’Artus Talon vint s’établir en France vers le milieu du seizième siècle, qu’il y prit du service et qu’il fut nommé colonel d’un régiment irlandais sous Charles IX. Cette origine ancienne ne repose sur rien de solide : il est seulement certain que le père d’Omer Talon, avocat au parlement de Paris, maître des requêtes de la reine Marguerite, et ensuite conseiller d’État, se distingua par une conduite honorable durant les troubles de la Ligue. » 


		
↑ — Biographie universelle, vol. 44, p. 855. 


		
↑ — Histoire des Français, par Sismondi, vol. XVIII, p. 106, édition de Bruxelles, 1842. 


		
↑ — Études des Pères de la Compagnie de Jésus, 5 février 1903, p. 423. 


		
↑  — La plupart de ces renseignements généalogiques sont puisés dans Moréri, vol. 10, pp. 28 et 29. 


		
↑  — Biographie générale, vol. 11, p. 856 ; Biographie universelle, Michaud, vol, 40, p. 637. 


		
↑ — Nous avons puisé ces renseignements sur la famille de Denis-Mathieu Talon dans l’Annuaire de la noblesse, fondé par Borel d’Hauterive en 1843, année 1893, 49ème volume de la série, pp. 277 et 278. 


		
↑ — La grande Encyclopédie, vol. 9 ; Histoire de la Restauration, par Nettement, vol. 1, p. 497. 


		
↑ — Ce testament, pièce précieuse et absolument inédite, était enfoui depuis plus de deux siècles dans les archives poudreuses du Châtelet de Paris, qui forment maintenant partie du vaste dépôt des Archives Nationales. Cette exhumation a été pour nous une bonne fortune que tous les chercheurs apprécieront. Elle nous a fourni sur Talon et sa famille une foule de renseignements que nous aurions vainement cherchés ailleurs. Nous donnerons cette pièce capitale à la fin de ce volume. 


		
↑  — Annuaire de la noblesse, quarante-neuvième volume, p. 276. 


		
↑ — L’abbaye de Toussaints était une abbaye augustine. La famille Talon, de Châlons-sur-Marne, semble avoir eu des relations intimes avec cette maison religieuse, dont Artus Talon, époux de Louise d’Eu, avait sans doute été le bienfaiteur. De nos jours l’école normale d’enseignement primaire de Châlons est installée dans cet ancien couvent. 


		
↑ — Jean Talon, dans son testament, dit formellement que son frère Philippe fut abbé de Toussaints. D’un autre côté, nous avons la preuve positive que ce même Philippe fut intendant d’armée, et se distingua dans l’administration militaire. Nous avons donc lieu de croire qu’il n’était point homme d’église. Mais on sait que, sous l’ancien régime, les rois conféraient des bénéfices ecclésiastiques à des laïques. C’est ainsi que Racine fut prieur d’Épinay et eut, au sujet de ce prieuré, un procès qui nous valut Les Plaideurs. Philippe Talon fut probablement, de la même manière, abbé de Toussaints, sans être d’église, comme on disait alors. 


		
↑ — Annuaire de la noblesse, Ibid. 


		
↑ — Madeleine Laguide, nièce de l’intendant Talon, épousa François Perrot, qui fut gouverneur de Montréal. 


		
↑ — Nous avons dressé un petit tableau généalogique qui indique la parenté de Jean Talon avec les deux célèbres parlementaires, Omer et Denis Talon, ainsi qu’avec Madame de Montcalm.
 




	Artus Talon (auteur commun)

	
		

				Branche parisienne. 

				Branche champenoise 

		

		
				1. Jean Talon

				1. Pierre Talon 

		

		
				2. Omer Talon.

				2. Robert (alias François) Talon 

		

		
				3. Omer Talon, (avocat général)

				3. Philippe Talon 

		

		
				4. Denis Talon, (avocat général)

				4. Jean Talon, (l’intendant de la Nouvelle-France). 

		

		
				5. Omer Talon (du Boulay)

				 

		

		
				6. Louis-Denis Talon et Angélique-Françoise Talon, Marquise de Montcalm.

				 

		

	


	 

	
		
↑ — Les Jésuites et la Nouvelle-France au XVIIème siècle, par le Père de Rochemonteix, vol. III, p. 83. 


		
↑ — Histoire de la Compagnie de Jésus, par Crétineau-Joly, Paris, 1845, vol. I, p. 340. 


		
↑ — Les Jésuites et la Nouvelle-France. II, p. 243. 


		
↑  — Lettre de Talon au R.P. Oliva, général de la Compagnie de Jésus, du 10 novembre 1666, citée par le Père de Rochemonteix, Les Jésuites et la Nouvelle-France, III, p. 85. — Nous ferons observer immédiatement à nos lecteurs que dans toutes nos citations nous remplacerons l’orthographe ancienne par l’orthographe moderne. 


		
↑ — Lettres de Mazarin, publiées par M. Chéruel, dans la collection des « Documents inédits sur l’histoire de France, » vol. III, p. 426. 


		
↑ — Lettres de Mazarin, vol. VI, p. 93. 


		
↑ — Lettres de Mazarin, VI, p. 362. 


		
↑ — Lettres de Mazarin, 2 juillet, 24 juillet, 16 octobre 1655, vol. VII, pp. 543, 556, 582. 


		
↑ — Pierre Clément, Histoire de Colbert, vol. II, p. 9. 


		
↑ — Son successeur dans l’intendance du Hainaut fut M. Camus des Touches. Charlevoix annonce en deux lignes la nomination de Talon au poste d’intendant de la Nouvelle-France : « Sa Majesté choisit pour prendre la place de M. Robert, M. Talon, qui était intendant du Hainaut. » 


		
↑  — Supplément au rapport sur les archives canadiennes, 1899, par Édouard Richard, p. 40. Locquignol est maintenant une commune de 623 habitants située dans le département du Nord, arrondissement d’Avesnes, canton du Quesnoy. Elle se trouve à 8 kilomètres du Quesnoy. 




	
 

	 

	CHAPITRE II

 

	État de la France en 1665. — Louis XIV règne et gouverne. — Colbert et Fouquet. — Les malversations de celui-ci sont démasquées. — La chambre de justice. — Le roi investit Colbert d’une immense juridiction. — Cet illustre ministre réforme l’administration et réalise de merveilleux progrès. — La situation de la France est prospère. — Louis XIV et Colbert tournent leurs regards vers le Canada, qui agonise. — La mission de Pierre Boucher. — L’épître du Père Le Jeune. — Un changement de régime. — Le roi se fait rétrocéder par les Cent-Associés le domaine et le gouvernement du Canada. — Il promet des secours. — Le conflit avec Rome et la campagne de Hongrie en retardent l’envoi. — La nomination, les fautes et la révocation de M. de Mésy. — La mission de M. de Tracy. — MM. de Courcelle et Talon sont nommés gouverneur et intendant. — Louis XIV envoie un régiment. — Un cri de gratitude.

	 

	En 1665, au moment où Jean Talon était nommé intendant de la Nouvelle-France, notre ancienne mère-patrie traversait une période prospère et glorieuse. Mazarin, décédé le 9 mars 1661, avait eu la satisfaction de terminer, avant de mourir, son œuvre de pacification intérieure et extérieure. Les traités d’Osnabrück, de Munster et des Pyrénées, signés après une longue série de victoires[1]assuraient à la France une situation prépondérante dans les affaires européennes. Louis XIV, âgé de vingt-trois ans et altéré de gloire, inaugurait son grand règne en s’appliquant sérieusement au métier de roi, et appuyait de son autorité désormais absolue les mesures réformatrices et progressives suggérées par Colbert, que lui avait légué le cardinal-ministre. Au lendemain du jour où ce dernier était descendu dans la tombe, le jeune monarque avait affirmé sa volonté de gouverner lui-même. Ayant convoqué le conseil d’État, composé de M. le chancelier Séguier, du surintendant Fouquet, des secrétaires d’État LeTellier, de Lionne, Brienne, Duplessis-Guénegaud et la Vrillière, il s’était exprimé comme suit, en s’adressant d’abord au chancelier : « Monsieur, je vous ai fait assembler avec mes ministres et mes secrétaires d’État pour vous dire que jusqu’à présent, j’ai bien voulu laisser gouverner mes affaires par feu M. le cardinal ; il est temps que je les gouverne moi-même ; vous m’aiderez de vos conseils quand je vous les demanderai. Hors le courant du sceau auquel je ne prétends rien changer, je vous prie et ordonne, monsieur le chancelier, de ne rien sceller en commandement que par mes ordres et sans m’en avoir parlé, à moins qu’un secrétaire d’État vous les porte de ma part… Et vous, Messieurs, » — s’adressant aux secrétaires d’État, — « je vous défends de rien signer, pas même une sauvegarde ou un passe-port, sans mon consentement, de me rendre compte chaque jour à moi-même, et de ne favoriser personne dans vos rôles du mois. Monsieur le surintendant, je vous ai expliqué mes intentions ; je vous prie de vous servir de M. Colbert que feu M. le cardinal m’a recommandé.[2] »  

	Comme on le voit, Colbert ne faisait pas encore partie du Conseil, à ce moment. Né à Reims, en 1619, d’une famille adonnée au négoce, il était entré de bonne heure dans les bureaux de la guerre, grâce à la protection de son oncle, le sieur Colbert de Saint-Pouange. Michel Le Tellier, alors secrétaire d’État, c’est-à-dire ministre de ce département, l’avait bientôt remarqué et attaché à son cabinet. En 1651, Mazarin voulant s’assurer un agent dévoué, intelligent et actif, au milieu des difficultés et des embarras que lui suscitait la Fronde, avait demandé à Le Tellier de lui céder Colbert. Pendant onze ans, celui-ci servit le cardinal avec une fidélité et une habileté qui finirent par lui gagner entièrement la confiance du ministre. S’occupant non seulement des affaires personnelles de Mazarin, mais conduisant aussi pour lui d’importantes négociations politiques, et voyant de près les événements et les hommes, il acquit une connaissance approfondie de l’administration, toucha du doigt les abus, et commença à mûrir dans son esprit les idées de réforme et de réorganisation qu’il appliqua plus tard. Lorsque Mazarin mourut en le recommandant au roi, il était prêt pour la tâche dont le chargea Louis XIV. 

	Celui-ci voulant gouverner, et non pas seulement régner, il lui fallait se mettre au courant des différentes parties de l’administration. Et tout d’abord l’état des finances sollicitait son attention. Elles étaient dans le plus affreux désordre. Le roi se défiait avec raison de Fouquet, le surintendant, dont les dilapidations avaient été dénoncées à Mazarin par Colbert. Il eut donc recours aux lumières de ce dernier. Alors se joua dans les hautes régions gouvernementales une pièce à trois personnages, dont le début tint de la comédie, mais dont le dénouement fut tragique. Le matin, Fouquet soumettait au roi des états frauduleux, des chiffres groupés avec un art trompeur, et le soir Colbert, plume en main, rectifiait les exposés fallacieux, rétablissait les réalités dissimulées, et culbutait l’échafaudage d’impostures édifié par le ministre infidèle[3]. De ces conférences secrètes de Louis XIV avec Colbert, naquirent le crédit de ce dernier et la disgrâce éclatante de Fouquet. Celui-ci fut arrêté soudain, à Nantes, dix-huit jours après avoir donné en l’honneur du roi, dans sa princière résidence de Vaux, une fête, dont le faste inouï et insensé combla la mesure du mécontentement royal. 

	On sait ce qui suivit. Au mois de décembre 1661 Louis XIV institua une chambre de justice composée, du chancelier Séguier, du premier président Lamoignon et de vingt-six conseillers d’État, maîtres des requêtes et conseillers aux divers parlements. Ce tribunal extraordinaire fit le procès de Fouquet, qui fut condamné au bannissement, peine commuée singulièrement par Louis XIV en une détention perpétuelle[4]. La charge de surintendant des finances fut abolie, et un conseil royal des finances fut créé. Il était composé du maréchal de Villeroy, de Colbert et de deux autres conseillers d’État. L’autorité et l’influence de Colbert y furent prépondérantes. Quoiqu’il ne reçût que plus tard et graduellement les titres des différentes fonctions ministérielles dont il fut chargé, on peut dire que de ce moment date véritablement son administration. C’est ce que fait très bien ressortir M. Geffroy dans la préface de l’Histoire de Golbert[5] : 

	« Le roi, écrit-il, décida en le nommant (au conseil des finances) qu’il ordonnerait de beaucoup d’affaires à lui tout seul : c’était lui remettre toute l’administration financière, c’était lui conférer à l’avance une autorité que sanctionna, en décembre 1665, le titre de contrôleur-général, que devaient conserver les ministres des finances jusqu’en 1789. Cette autorité était fort étendue. Le contrôleur-général des finances était non seulement chargé de la perception des impôts ainsi que des paiements au nom du Trésor, mais aussi de tout ce qui pouvait influer sur le revenu de l’État, sur l’assiette et sur le taux des diverses impositions, sur les sources enfin de l’impôt, telles que l’agriculture, le commerce et l’industrie. Il est très difficile de se rendre compte des limites entre lesquelles furent contenus les pouvoirs dont Colbert reçut le dépôt, tant l’ancienne organisation administrative de la France comportait de nombreuses et étranges anomalies. Il eut dans son département, avec les finances, la marine et le commerce, les ports et les fortifications maritimes, toutes les places fortes de ce qu’on nommait alors l’ancien domaine du roi. Ce ne fut pourtant que le 9 mars 1669 qu’il fut chargé officiellement de la marine, des manufactures et du commerce. Bien qu’il eût dès le commencement ces sortes d’affaires dans ses attributions, c’était le secrétaire d’État de la marine, de Lionne, qui contresignait les dépêches »[6]. 

	En 1665, il y avait déjà quatre ans que Colbert était investi de cette immense juridiction ministérielle. Depuis quatre ans, profitant de la paix et de l’appui intelligent de Louis XIV, cet administrateur illustre restaurait les finances, relevait le commerce, ressuscitait la marine, protégeait les industries, secourait l’agriculture et encourageait tous les arts. Quelques-uns des principes suivis et des procédés adoptés par le monarque et son ministre peuvent être discutés aujourd’hui, mais on ne saurait refuser d’admirer l’activité féconde dont la France ressentit alors la stimulante impulsion. Au mois de décembre 1662, après seize mois seulement d’administration, Colbert pouvait soumettre au roi une note dont voici le résumé : « En septembre 1661, le revenu était réduit à 21 millions, et encore mangé pour deux ans ; aujourd’hui (décembre 1662), en seize mois, il a augmenté de 50 millions. Alors le roi payait 20 millions d’intérêt ; aujourd’hui pas un sou ; alors le roi, dépendant des financiers, ne pouvait faire aucune dépense extraordinaire ; aujourd’hui, après son achat de Dunkerque, l’Europe l’a vu si riche qu’elle tremblait de lui voir acheter toutes les places de sa convenance ; alors, point de marine ; aujourd’hui 24 vaisseaux viennent d’être construits, lancés ; on a préparé des galères, etc. Sous cette protection, le commerce multiplie ses vaisseaux. Alors l’art et l’éclat, le luxe étaient chez les ministres ; aujourd’hui chez le roi. Le roi n’avait pas 8,000 livres pour l’embellissement des maisons royales, il vient d’y mettre de 2 à 3 millions[7]. » 

	Si la situation était si bonne en 1662, elle était encore meilleure en 1665. Et ce fut heureux pour le Canada, vers lequel Louis XIV et Colbert allaient tourner leur attention. Déjà ils avaient commencé à se préoccuper de cette France lointaine qui se débattait depuis trente ans contre l’inertie d’une compagnie impuissante et les agressions sanglantes des hordes iroquoises. Au moment où le soleil du grand règne illuminait et vivifiait la mère-patrie de ses premiers rayons, la colonie fondée sous Henri IV et Richelieu devait-elle rester dans l’ombre glaciale où elle agonisait ? Non, l’influence bienfaisante sous laquelle la France renaissait allait aussi se faire sentir, à travers les mers, jusque sur les rivages du Saint-Laurent. 

	Vers la fin de l’automne de 1661, trois mois après l’arrestation du surintendant Fouquet, un délégué canadien arrivait à Paris et sollicitait une audience de Louis XIV, qui venait précisément d’inaugurer son gouvernement personnel. Il s’appelait Pierre Boucher, et avait résidé au Canada depuis 1634. Tour à tour, et souvent à la fois, colon, voyageur, interprète, juge et capitaine de milice, il s’était distingué en toutes rencontres par son courage, son énergie, son intégrité de caractère, son dévouement au bien public. Après avoir défendu victorieusement la bourgade des Trois-Rivières contre une armée iroquoise en 1653, il avait exercé les fonctions de gouverneur de ce poste durant plusieurs années. M. Boucher était accrédité par des lettres de M. d’Avaugour, gouverneur de la Nouvelle-France. Il devait exposer au roi, d’une part, l’état presque désespéré de la colonie, la ruine dont elle était menacée par l’hostilité des cantons iroquois, les secours urgents dont elle avait besoin en armements et en hommes, de l’autre, ses ressources, ses richesses naturelles, et les avantages qu’elle offrirait pour la colonisation et le commerce, si par un décisif effort on écrasait ses ennemis implacables. 

	Ce qui montre combien était réelle et sérieuse l’application de Louis XIV aux affaires, c’est que Pierre Boucher le vit en personne et put l’entretenir longuement de sa mission. Ce fils d’un métayer, cet ancien commis d’une société de marchands[8], pouvait faire bonne figure au Canada ; mais, quoique récemment anobli, il devait paraître un bien mince personnage, à la cour, dans les antichambres royales, parmi les grands seigneurs, les hauts dignitaires et les officiers de la couronne. Cependant, l’humble député de la pauvre petite nation canadienne ne fut pas renvoyé de bureau en bureau, de secrétaire en secrétaire. Il fut reçu par le monarque qui fixait les regards de toute l’Europe, et qui, au milieu des plaisirs les plus enivrants et des fêtes les plus éblouissantes, roulait déjà dans sa pensée de vastes et ambitieux projets. Louis XIV l’écouta, l’interrogea, voulut se renseigner sur cet embryon de peuple jeté au milieu des forêts de l’Amérique septentrionale, comme une sentinelle perdue de la civilisation française. L’entretien n’eut rien de superficiel. Le roi posa des questions précises ; il demanda, par exemple, si le pays était fécond en enfants. Pierre Boucher, plein de son sujet, fournit des informations complètes ; il montra l’avenir glorieux réservé à la Nouvelle-France si le roi qui venait de donner la paix à l’Europe voulait simplement châtier quelques peuplades barbares. Louis XIV se détermina dès lors à secourir le Canada et promit des troupes pour réduire les Iroquois[9]. Toutes les impressions qu’il reçut vers cette époque durent affermir en lui ce dessein. La belle et touchante épître que lui adressa presque au même moment le Père Le Jeune émut sans aucun doute sa fierté royale et sa foi chrétienne. « Sire, » écrivait ce vénérable religieux, « voici votre Nouvelle-France aux pieds de Votre Majesté. Une troupe de barbares, comme vous fera voir ce petit livret, l’a réduite aux abois. Écoutez, Sire, si vous l’avez pour agréable, sa voix languissante et ses dernières paroles : « Sauvez-moi, s’écrie-t-elle, je vais perdre la religion catholique : on me va ravir les Fleurs de Lys ; je ne serai plus française, on me dérobe ce beau nom, dont j’ai été honorée depuis si longtemps ; je tomberai entre les mains des étrangers quand les Iroquois auront tiré le reste de mon sang qui ne coule quasi plus ; je serai bientôt consommée dans leurs feux : et le démon va enlever un grand nombre de nations qui attendaient le salut de votre piété, de votre puissance et de votre générosité. » Sire, voilà les soupirs et les sanglots de cette pauvre affligée. Il y a environ un an que ses enfants, vos sujets, habitants de ce nouveau monde, firent entendre l’extrémité du danger où ils étaient ; mais le malheur du temps n’ayant pas permis qu’ils fussent secourus, le ciel et la terre ont marqué par leurs prodiges les cruautés et les feux que ces ennemis de Dieu et de Votre Majesté leur ont fait souffrir depuis ce temps-là. Ces perfides raviront un fleuron de votre couronne, si votre main puissante n’agit avec votre parole. Si vous consultez le ciel, il vous dira que votre salut est peut-être enfermé dans le salut de tant de peuples, qui seront perdus, s’ils ne sont secourus par les soins de Votre Majesté. Si vous considérez le nom français, vous saurez, Sire, que vous êtes un grand roi, qui, faisant trembler l’Europe, ne doit pas être méprisé dans l’Amérique. Si vous regardez le bien de votre État, votre esprit, qui voit à l’âge de vingt-quatre ans ce que plusieurs grands princes ne voient pas à cinquante, connaîtra combien la perte d’un si grand pays sera dommageable à votre royaume. J’en dis trop pour un cœur si royal, pour une vertu si héroïque, et pour une générosité si magnanime. La Reine, votre très honorée mère, dont la bonté est connue au delà des mers, a empêché jusques à présent la ruine entière de la Nouvelle-France ; mais elle ne l’a pas mise en liberté. Elle a retardé sa mort, mais elle ne lui a pas rendu la santé, ni les forces. Ce coup est réservé à votre Majesté, qui, sauvant les corps et les biens de sa colonie française, et les âmes d’un très grand nombre de nations, les obligera toutes de prier Dieu qu’il vous fasse porter le nom de saint, aussi bien qu’à votre grand aïeul, dont vous imiterez le zèle, entreprenant une guerre sainte. Ce sont les désirs, les souhaits et les vœux de celui, qui, avec la permission de votre bonté, se dit, non en termes de cour, mais avec le langage du cœur, de Votre Majesté le très humble et très obéissant sujet et serviteur très fidèle… »[10]. 

	Ainsi donc, dès 1662, le roi avait été mis au courant de la question canadienne et s’y était intéressé. Il est même probable qu’il se préoccupa avant Colbert de la triste situation où se trouvait la Nouvelle-France. En effet le ministre était alors absorbé par le procès Fouquet et les procédures de la chambre de justice, par ses opérations sur les rentes, et son âpre campagne contre les traitants et les concussionnaires. Mais il entra bientôt dans les vues de son maître et tourna lui aussi ses regards vers l’Amérique. En 1663, Pierre Boucher, redevenu gouverneur des Trois-Rivières, lui dédiait son Histoire véritable et naturelle de la Nouvelle-France. Il rendait témoignage aux bonnes dispositions de Colbert envers le Canada. « J’ai cru », disait-il, « que cet ouvrage vous était dû, Dieu vous ayant donné pour ce pays un amour particulier, qui sans doute ira croissant, lorsque vous aurez été plus amplement informé de la bonté et de la beauté de toutes nos contrées. C’est le sentiment commun de tous ceux qui vous connaissent que l’unique chose qui ait pouvoir sur votre esprit est de vous faire bien connaître qu’il y va de la gloire du roi et des intérêts de la France, et qu’ensuite on peut tout se promettre de vos soins et de votre crédit. Cela étant, j’ai cru, Monseigneur, que ce narré pourrait contribuer quelque chose aux inclinations que vous avez déjà de faire fleurir notre Nouvelle-France et d’en faire un monde nouveau »[11]. 

	Comme on le voit, du fond de l’abîme où il se sentait mourir, le Canada ne cessait de pousser vers la mère-patrie ses pathétiques appels. Le Père Lalemant s’écriait dans la Relation de 1662 : « Le plus grand des monarques chrétiens ne souffrira pas que sa Nouvelle-France soit plus longtemps captive sous la tyrannie d’une poignée de barbares. » Le gouverneur écrivait des lettres pressantes. Mgr de Laval passait en France, non seulement pour régler certaines difficultés, mais aussi pour solliciter des secours. Aux accents de toutes ces voix suppliantes, Louis XIV et Colbert comprenaient l’urgence de mesures énergiques, et ils se préparaient à agir. 

	La colonie avait déjà commencé à recevoir quelques renforts. En 1662, Pierre Boucher avait ramené avec lui au Canada, trois cents hommes de travail. Un sieur Dumont, commissaire nommé par le roi, l’accompagnait ; il venait prendre un aperçu du pays et de ses ressources. En 1663, une centaine de familles furent envoyées ici pour activer la colonisation ; le roi leur fournissait leur subsistance pour un an. En 1664, il fit passer huit cents engagés dont il défraya les dépenses de voyage. Ce n’était là que les préliminaires du grand effort auquel le roi et le ministre étaient déterminés, pour sauver la Nouvelle-France. 

	Mais il fallait d’abord déblayer le terrain, c’est-à-dire mettre fin au régime misérable qui avait conduit à la ruine la colonie fondée par Champlain. La compagnie des Cent-Associés, suzeraine et propriétaire du pays depuis 1627, n’avait point rempli ses obligations de le peupler, de le coloniser, de le défendre. Au printemps de 1663, le roi se fit rétrocéder la Nouvelle-France, en reprit le gouvernement direct, y créa un conseil souverain composé du gouverneur, de l’évêque, d’un procureur général et de cinq conseillers, et nomma un intendant chargé spécialement de la justice, de la police et des finances. 

	Ceci n’était qu’un premier pas. Le conflit avec Rome[12], — où malheureusement Louis XIV commença à manifester cet esprit d’orgueil qui devait lui être fatal, — l’envoi d’une armée contre le Turc pour secourir l’Autriche envahie[13], retardèrent l’expédition au Canada des troupes promises. En 1664, Colbert créa une nouvelle compagnie, — dont nous parlerons au chapitre suivant, — à laquelle fut transféré le domaine de la Nouvelle-France, mais qui laissa tout son jeu à l’administration royale. Ce fut en 1665 seulement que purent être envoyés les secours si longtemps désirés, si impatiemment attendus. 

	Dans l’intervalle, M. de Mésy avait succédé à M. d’Avaugour comme gouverneur du Canada. Ami de Mgr de Laval qui l’avait recommandé au roi, il s’était bientôt brouillé avec lui pour de futiles motifs, et avait commis de graves abus d’autorité en révoquant irrégulièrement plusieurs membres du Conseil Souverain. Le roi décida son rappel. Le 23 mars 1665, M. de Courcelle fut nommé à sa place. Le même jour, M. Talon recevait sa commission d’intendant, comme successeur du sieur Robert, qui, investi de cette charge en 1663, n’était pas venu en exercer ici les fonctions. 

	Le 19 novembre 1663, M. de Tracy avait été nommé lieutenant-général de Sa Majesté pour toutes les colonies de l’Amérique, en l’absence du comte d’Estrade, vice-roi, à ce moment ambassadeur de France en Hollande. Chargé de la mission de visiter toutes les possessions françaises dans les deux Amériques et d’y exercer l’autorité du roi pour le bien de ses sujets, il avait quitté la France en février 1664, était allé à Cayenne, aux Antilles, et devait arriver à Québec au printemps de 1665. Le roi le chargea, conjointement avec MM. de Courcelle et Talon, de faire le procès de M. de Mésy, de réorganiser le Conseil Souverain, en un mot de rétablir l’ordre. En même temps il devait recevoir un régiment de bonnes troupes pour aller faire la guerre aux iroquois. 

	L’effroyable crise que traversait le Canada depuis quinze ans était terminée. Un long soupir de soulagement s’échappa de toutes les poitrines canadiennes. Un cri de gratitude et d’allégresse salua le jour nouveau qui se levait pour la petite colonie française des bords du Saint-Laurent[14]. 

	 

	
		
↑ — Traités de Munster et d’Osnabrück, avec l’Allemagne, 1648 ; traité des Pyrénées avec l’Espagne, 1659. 


		
↑ — Histoire de France, par Guizot, vol. 4, p. 248. 


		
↑  — Mémoires de l’abbé de Choisy. Collection Petitot, 2ème série, vol. 63, p. 235. 


		
↑  — Outre le procès Fouquet, la chambre de justice procéda à des informations contre beaucoup de traitants, de financiers, de fonctionnaires infidèles, qui s’étaient enrichis aux dépens de l’État. 


		
↑ — Histoire de Colbert et de son administration, par Pierre Clément, troisième édition ; Paris, Perrin et Cie, 1892. 


		
↑ — Parlant de la multiplicité et de l’étendue des fonctions de Colbert, un de ses biographes écrit : « En somme, il avait les attributions qui sont aujourd’hui réparties entre les ministres des finances, de la marine et des colonies, de l’agriculture, des travaux publics, du commerce, des beaux arts, de l’instruction publique, même jusqu’à un certain point de l’intérieur. » (L. Delavaud : article Colbert dans la Grande Encyclopédie). 


		
↑  — Article Colbert dans le Grand Dictionnaire universel. 


		
↑  — Son père, Gaspard Boucher, avait été fermier des jésuites à Beauport, et lui-même avait été commis des Cent-Associés aux Trois-Rivières. 


		
↑ — Lettres de la Mère de l’Incarnation, édition Richaudeau, 1876, volume II, p 425. — Histoire véritable et naturelle des mœurs et productions du pays de la Nouvelle-France, vulgairement dite le Canada, Paris, 1664. 


		
↑ — Cette « épistre au Roy » figure en tête de la Relation de ce qui s’est passé de plus remarquable aux missions des Pères de la compagnie de Jésus en la Nouvelle-France, ès années 1660 et 1661. Le Père LeJeune était venu au Canada en 1632 ; il avait occupé le poste de supérieur jusqu’en 1639, et continua de travailler aux missions sauvages jusqu’en 1649. Rappelé alors en France, il fut chargé des fonctions importantes de procureur des missions canadiennes. Il nous a paru que sa lettre à Louis XIV méritait d’être mise plus en lumière qu’elle ne l’a été jusqu’ici. 


		
↑ — Cette dédicace était datée du 8 octobre 1663. Elle était adressée à « Monseigneur Colbert, conseiller du roi en son conseil royal, intendant des finances, et surintendant des bâtiments de Sa Majesté, baron de Seignelay, etc. » Le livre de Pierre Boucher fut imprimé à Paris, en 1664. 


		
↑ — En 1662, à la suite d’une rixe entre des gens appartenant à l’escorte du duc de Créqui, ambassadeur de France à Rome, et des soldats de la garde corse du Pape, ceux-ci assaillirent le palais de l’ambassadeur et tirèrent même sur ce dernier. Créqui abandonna son poste et Louis XIV demanda avec hauteur une réparation. Peu satisfait de celle que lui offrait le Saint-Père, il proféra des menaces, fit saisir le Comtat Venaissin, et passer des troupes en Italie (1663). Le pape dut subir les conditions humiliantes exigées par le roi. 


		
↑ — Dans l’été de 1664. 


		
↑ — Écoutez le Père LeMercier dans l’avant-propos de la Relation de 1665 : « Jamais, » s’écrie-t-il, « la Nouvelle-France ne cessera de bénir notre grand monarque d’avoir entrepris de lui rendre la vie et de la tirer des feux des Iroquois. Il y a tantôt quarante ans que nous soupirons après ce bonheur. Nos larmes ont enfin passé la mer, et nos plaintes ont touché le cœur de Sa Majesté qui va faire un royaume de notre barbarie, et changer nos forêts en villes et nos déserts en provinces. » 




	
 

	 

	CHAPITRE III

 

	

	La commission de l’intendant Talon. — Ses pouvoirs sont considérables. — Sa tâche est ardue. — Entrevues avec Louis XIV et Colbert. — Les instructions royales. — Fâcheux préjugés. — Inexactitudes. — La Compagnie des Indes Occidentales. — Son organisation. — Ses prérogatives et ses obligations. — Dualisme politique et administratif : le roi et la compagnie. — La question du rapprochement des habitations. — Recommandations diverses. — Talon à la Rochelle. — Ses lettres à Colbert. — Il part pour le Canada.

	 

	C’est le 23 mars 1665 que Jean Talon fut officiellement nommé intendant de la Nouvelle-France. Sa commission fut signée ce jour-là par Louis XIV et contresignée par M. de Lionne[1]. Voici le début de cette pièce : « Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à notre amé et féal conseiller en nos conseils, le sieur Talon, salut. Considérant que pour le bien de nos peuples et le règlement de la justice, police et finances en nos pays du Canada, il est nécessaire d’établir en la charge d’intendant sur les lieux, une personne capable pour nous y servir dignement, nous avons à cette fin jeté les yeux sur vous pour la particulière confiance que nous avons en votre expérience, bonne conduite et intégrité, qui sont des qualités dont vous avez donné des preuves en toutes les occasions que vous avez eues de faire paraître votre affection pour notre service. » 

	Les pouvoirs conférés à Talon étaient très étendus. Il était nommé intendant de la justice, police et finances pour les « pays de Canada, Acadie et île de Terreneuve et autres pays de la France septentrionale. » Il recevait instruction d’assister aux conseils de guerre tenus par MM. de Tracy et de Courcelle ; d’entendre les plaintes des peuples et des gens de guerre, et « sur tous excès, torts et violences, de leur rendre bonne et briève justice » ; d’informer relativement aux entreprises et menées contre le service du roi, de procéder contre les coupables de tous crimes, de quelque qualité et condition qu’ils fussent, et généralement de connaître de tous crimes, abus, délits et malversations ; de présider au Conseil Souverain en l’absence de MM. de Tracy et de Courcelle ; de juger souverainement seul en matières civiles et de tout ordonner « ainsi qu’il verrait être juste et à propos, le roi validant dès à présent comme pour lors les jugements qui seraient rendus par lui, tout ainsi que s’ils étaient émanés des cours souveraines, nonobstant toutes récusations, prise à partie, édits, ordonnances et autres choses à ce contraires » ; d’avoir l’œil à la direction, au maniement et à la distribution des deniers royaux, pour l’entretien des gens de guerre, et aussi aux mines, munitions, réparations, fortifications, emprunts et contributions ; de vérifier et arrêter les états et ordonnances et de se faire représenter les extraits des montres et revues ; en un mot « de faire et ordonner ce qu’il jugerait nécessaire et à propos pour le bien du service et ce qui dépendrait de la dite charge d’intendant de la justice, police et finances[2]. » 

	La tâche confiée à Talon n’était point médiocre. Elle demandait de l’intelligence, du savoir-faire, de l’énergie, du dévouement. Pour un officier public dont la carrière avait déjà été heureuse et paraissait encore pleine de promesses, c’était un rude sacrifice que de traverser les mers, de tourner le dos au champ fécond où l’initiative royale et ministérielle faisait germer tant de progrès et ouvrait de si glorieuses perspectives au talent laborieux ; et cela pour aller s’enfouir dans une colonie chancelante, afin d’y travailler obscurément, loin des regards du maître, à la tâche hasardeuse de réprimer la barbarie, et de faire sortir du chaos l’ordre, la paix et la prospérité ! Cependant Talon n’essaya point de se dérober à cette mission ardue. Il avait appris jeune à ne pas reculer devant les devoirs difficiles. En outre, il lui était bien permis d’espérer qu’on lui tiendrait compte de son abnégation, et que, malgré l’éloignement, le roi et le ministre apprécieraient les services rendus dans des conditions si extraordinairement méritoires. 

	Il eut, avant son départ, plusieurs entrevues avec Louis XIV et Colbert. Il reçut du premier l’assurance que son terme d’office au Canada ne serait que de deux ans. Le roi lui fit aussi remettre un long mémoire pour lui servir d’instructions. « Sa Majesté, y était-il dit, ayant fait choix du sieur Talon pour remplir cette charge (d’intendant du Canada), a considéré qu’il avait toutes les qualités nécessaires pour prendre une connaissance parfaite de l’état du dit pays, de la manière que la justice, police et finances, y ont été administrées jusques à présent, en réformer les abus, et en ce faisant maintenir les peuples qui composent cette grande colonie dans la possession légitime de leurs biens et dans une union parfaite entre eux, ce qui pourra produire avec le temps une augmentation considérable de la dite colonie qui est la fin principale où sa dite Majesté désire parvenir. » 

	Après cette entrée en matière, Louis XIV abordait immédiatement un sujet extrêmement délicat, et manifestait tout de suite la fâcheuse tendance à laquelle lui et ses ministres allaient trop souvent céder dans la question épineuse des relations de l’Église et de l’État. Cet important passage demande à être cité textuellement : « Le sieur Talon sera informé que ceux qui ont fait des relations les plus fidèles et les plus désintéressées du dit pays ont toujours dit que les Jésuites, dont la piété et le zèle ont beaucoup contribué à y attirer les peuples qui y sont à présent, y ont pris une autorité qui passe au delà des bornes de leur véritable profession, qui ne doit regarder que les consciences. Pour s’y maintenir ils ont été bien aises de nommer le sieur évêque de Pétrée pour y faire les fonctions épiscopales comme étant dans leur entière dépendance[3], et même jusques ici, ou ils ont nommé les gouverneurs pour le roi en ce pays là, ou ils se sont servis de tous moyens possibles pour faire révoquer ceux qui avaient été choisis pour cet emploi sans leur participation, en sorte que comme il est absolument nécessaire de tenir en une juste balance l’autorité temporelle qui réside en la personne du roi et en ceux qui la représentent, et la spirituelle qui réside en la personne du dit sieur évêque et des Jésuites, de manière toutefois que celle-ci fût inférieure à l’autre, la première chose que le dit sieur Talon devra bien observer et dont il est bon qu’il ait en partant d’ici des notions presque entières, est de connaître parfaitement l’état auquel sont maintenant ces deux autorités dans le pays et celui auquel elles doivent être naturellement. Pour y parvenir il faudra qu’il voit ici les Pères Jésuites qui ont été au dit pays et qui en ont toute la correspondance, ensemble le procureur général et le sieur Villeray, qui sont les deux principaux du conseil souverain établi à Québec, que l’on dit être entièrement dévoués aux dits Jésuites, desquels il tirera ce qu’ils en peuvent savoir sans néanmoins se découvrir de ses intentions »[4]. 

	Ces accusations étaient graves, surtout dans la bouche du roi. Étaient-elles justes ? Nous ne le croyons pas. Les Jésuites jouissaient au Canada d’une indéniable autorité ; mais c’était une autorité morale acquise par de longs services, par une éminente vertu, par des sacrifices et des labeurs héroïques, par un dévouement patriotique et un zèle apostolique poussés jusqu’à l’effusion du sang. Cette autorité morale devait-elle donc porter ombrage au roi de France ? Quant à l’autorité temporelle, si les Jésuites y avaient eu parfois quelque part, qui en était responsable, sinon le pouvoir civil ? Lorsque le supérieur de la compagnie à Québec avait été nommé membre du conseil de la colonie en 1647, ce n’était ni lui ni ses confrères qui avaient sollicité cette charge. Et ils se demandèrent même s’il devait accepter[5]. Plus tard, en 1656, les Pères insistèrent pour que leur supérieur fût délivré de cette responsabilité[6]. En 1661, ils firent l’impossible pour se débarrasser de cet honneur importun[7]. Était-ce donc là des hommes si avides de pouvoir ? Sans doute, quelques-uns d’entre eux avaient pu commettre des indiscrétions[8] ; errare humanum est. Mais après les faits positifs que nous signalons, était-il raisonnable de prétendre que les Jésuites avaient recherché l’autorité temporelle ? 

	Cette autre affirmation qu’ils avaient nommé les gouverneurs pour le roi n’était pas plus fondée. On ne pouvait prétendre qu’ils eussent fait nommer Champlain et Montmagny : Champlain était le père de la Nouvelle-France et n’avait besoin d’être désigné par personne ; Montmagny, chevalier de Malte, avait des intérêts et des influences dans la Compagnie des Cent-Associés, à qui appartenait le domaine du Canada. Les Révérends Pères n’avaient pas davantage déterminé la nomination de M. d’Ailleboust : celui-ci n’était pas l’homme des Jésuites, mais l’homme de la Société de Montréal. M. de Lauson s’était fait nommer lui-même, étant membre influent de la compagnie des Cent-Associés, conseiller d’État, et l’un des commissaires chargés spécialement des affaires de la Nouvelle-France. Dira-t-on qu’ils avaient choisi M. d’Argenson, qui leur était notoirement hostile, et M. d’Avaugour qui ne leur était guère connu ? Restait M. de Mésy, qui avait été recommandé, c’était un fait notoire, par Mgr de Laval. En réalité, depuis Champlain, pas un gouverneur, pas un seul, n’avait dû sa nomination à l’influence et à l’amitié des Jésuites.  

	Mais, disait le mémoire, ils avaient fait révoquer ceux qui ne leur convenaient pas. Avaient-ils fait révoquer Champlain, mort en charge ? Ou M. de Montmagny, rappelé après douze ans, parce que la Cour avait décidé de ne plus laisser les gouverneurs aussi longtemps en fonctions ? Ou M. d’Ailleboust, nommé pour trois ans et qui fit tout son terme d’office ? Avaient-ils fait révoquer M. de Lauson, qui partit sans ordre du roi, avant l’expiration de son gouvernement ? N’était-ce pas M. d’Argenson lui-même qui avait demandé à M. de Lamoignon de lui faire choisir un successeur ? Et M. d’Avaugour n’avait-il pas été rappelé à cause de son conflit avec Mgr de Laval sur la question de l’eau-de-vie ? Il était vraiment fâcheux que des affirmations aussi légères et aussi peu exactes se fussent glissées dans un mémoire portant la signature royale. 

	Quant à Mgr de Laval, rien de plus étrange que d’entendre Louis XIV lui reprocher d’exercer une autorité excessive. C’était le roi lui-même qui lui avait conféré des pouvoirs politiques, qui lui avait ouvert les portes du Conseil Souverain et l’avait fait l’égal du gouverneur pour le choix des conseillers ! L’évêque de Pétrée avait-il abusé de ses pouvoirs ? Où en était la preuve ? Il avait simplement refusé de concourir dans les coups d’État de M. de Mésy. 
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